Grand débat national 2019

Exemple de courrier pouvant être personnalisé et complété en fonction de la situation de chaque structure équestre.
***

[En-tête du club]

[Date]

[Choisir la formule d’appel en fonction du destinataire]

Madame, Monsieur le Parlementaire,

Madame, Monsieur le Maire, 

Madame, Monsieur le Président du Conseil Régional ou Départemental, 

Par l’ancrage de notre établissement équestre dans notre territoire, vous savez combien nous nous engageons au quotidien pour vivre de notre activité professionnelle et maintenir l’emploi.

La présence des poney-clubs et centres équestres ne bénéficient que très rarement de financements de la part des collectivités et à ce titre ne représentent pas une charge pour les finances locales. Organisés majoritairement sous la forme d’entreprises agricoles, ils financent eux-mêmes leurs infrastructures – particulièrement lourdes –, la cavalerie et l’emploi d’animateurs et d’enseignants d’équitation.

A l’heure où le grand débat national prend place, je souhaitais vous manifester les difficultés d’ordre multiple que nous rencontrons, avec une forte dégradation de notre environnement économique et social depuis 2012, et principalement pour les raisons suivantes :

· une fiscalité inadaptée – dont nous souhaitons sans plus attendre le changement sur la base de la proposition de la Commission européenne.

A l’aune de la proposition formulée par la Commission européenne le 18 janvier 2018, l’ensemble du secteur équestre demande un soutien fort de la part de l’Etat français pour obtenir une réforme rapide, qui stabilisera la situation juridique des centres équestres et pérennisera ce modèle de développement, réelle exception en Europe, et permettra de sauver nos activités équestres dans les territoires ruraux.

· une déstructuration de la demande sportive en lien avec la modification des rythmes scolaires, qui a entrainé de profondes mutations dans les habitudes mais aussi dans l’engagement des familles pour la pratique sportive ;

· une charge administrative de plus en plus pesante pour nos structures, devant tous azimuts, se conformer aux réglementations liées à l’encadrement de la pratique équestre (équipement de protection individuelle, exigences de certificat médical pour la compétition, aux qualifications et aux organismes de formation), mais aussi la réglementation sanitaire et environnementale (fumière, loi sur l’eau, espèces protégées), à quoi s’ajoute un nombre de normes relatives au transport (pour le conducteur et le cheval), à l’accessibilité pour les établissements recevant du public, à l’organisation de l’accueil collectif de mineurs, aux normes fiscales et sociales (mutuelle d’entreprise, déclaration sociale nominative), aux nuisances sonores et plus récemment au prélèvement à la source, au logiciel de caisse et à la protection des données personnelles.

Cet accroissement constant conduit inéluctablement à un coût économique se répercutant sur l’investissement dans nos structures et sur l’emploi. 

Au-delà des difficultés que nous traversons, il est nécessaire de réfléchir de manière plus structurelle aux contraintes pesant sur de petites structures agricoles comme les nôtres, qui ne sont pas délocalisables, et aux conséquences économiques et sociétales si elles venaient à disparaître.

Aussi, la Fédération et ses clubs souhaitent définir avec l’Etat une relation permettant de traiter transversalement des thématiques relevant de nombreux Ministères : Agriculture, Sports, Economie, Education, Santé, Handicap, Tourisme, Transport, Travail, Intérieur ; et permettant d’assurer un cadre propice au développement économique et à la pratique équestre sportive.

Restant à votre disposition pour échanger plus avant sur ces thématiques, veuillez agréer,

[Choisir la formule d’appel en fonction du destinataire]

Madame, Monsieur le Parlementaire, Madame, Monsieur le Maire, Madame, Monsieur le Président du Conseil Régional ou Départemental, 

l'expression de mes respectueuses salutations.

[Signature]
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